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TABLEAU COMPARATIF 
 

___ 
 

Réunie le mercredi 29 mai 2019, la commission n’a pas adopté de texte sur la 
proposition de loi n° 260 (2018-2019) visant à instaurer un droit effectif à l’accès à 
l’énergie et à lutter contre la précarité énergétique. 

En conséquence, en application du premier alinéa de l’article 42 de la Constitution, 
la discussion portera en séance sur le texte de la proposition de loi déposée sur le Bureau 
du Sénat. 

 
Dispositions en vigueur 

 
Texte de la proposition de loi 

  
 

               
   
   
 Proposition de loi visant à instaurer un droit 

effectif à l’accès à l’énergie et à lutter contre la 
précarité énergétique 

 

 
Article 1er 

 

Code de l’énergie Au début du titre préliminaire du livre Ier du code 
de l’énergie, il est ajouté un article L. 100-1 A ainsi 
rédigé : 

� 

LIVRE IER : L’ORGANISATION GÉNÉRALE DU 
SECTEUR DE L’ÉNERGIE 

  

TITRE PRÉLIMINAIRE : LES OBJECTIFS DE LA 
POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE 

  

  
 

« Art. L. 100-1 A. – L’accès à l’énergie est un droit 
fondamental. » 

� 

 
Article 2 

 

Code de l’action sociale et des familles   

Livre Ier : Dispositions générales   

Titre Ier : Principes généraux   

Chapitre V : Lutte contre la pauvreté et les exclusions.   

Art. L. 115-3. – Dans les conditions fixées par la 
loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du 
droit au logement, toute personne ou famille éprouvant des 
difficultés particulières, au regard notamment de son 
patrimoine, de l’insuffisance de ses ressources ou de ses 
conditions d’existence, a droit à une aide de la collectivité 
pour disposer de la fourniture d’eau, d’énergie, d’un 
service de téléphonie fixe et d’un service d’accès à 
internet. 

  

En cas de non-paiement des factures, la fourniture 
d’énergie et d’eau, un service téléphonique et un service 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031130667&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20190515&fastPos=7&fastReqId=2071456365&oldAction=rechExpTexteCode
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d’accès à internet sont maintenus jusqu’à ce qu’il ait été 
statué sur la demande d’aide. Le service téléphonique 
maintenu peut être restreint par l’opérateur, sous réserve 
de préserver la possibilité de recevoir des appels ainsi que 
de passer des communications locales et vers les numéros 
gratuits et d’urgence. Le débit du service d’accès à internet 
maintenu peut être restreint par l’opérateur, sous réserve 
de préserver un accès fonctionnel aux services de 
communication au public en ligne et aux services de 
courrier électronique. 

Du 1er novembre de chaque année au 31 mars de 
l’année suivante, les fournisseurs d’électricité, de chaleur, 
de gaz ne peuvent procéder, dans une résidence principale, 
à l’interruption, y compris par résiliation de contrat, pour 
non-paiement des factures, de la fourniture d’électricité, de 
chaleur ou de gaz aux personnes ou familles. Les 
fournisseurs d’électricité peuvent néanmoins procéder à 
une réduction de puissance, sauf pour les consommateurs 
mentionnés à l’article L. 124-1 du code de l’énergie. Un 
décret définit les modalités d’application du présent alinéa. 
Ces dispositions s’appliquent aux distributeurs d’eau pour 
la distribution d’eau tout au long de l’année. 

 

 

 

 
 
La dernière phrase du troisième alinéa de l’article L. 115-3 
du code de l’action sociale et des familles est ainsi 
rédigée : « Ces dispositions s’appliquent tout au long de 
l’année aux distributeurs d’eau ainsi que, pour les 
consommateurs mentionnés à l’article L. 124-1 du code de 
l’énergie, aux fournisseurs d’électricité, de chaleur et de 
gaz. » 

 

 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

  

  
 Article 3 

 

Code des douanes Le code des douanes est ainsi modifié : � 

Titre X : Taxes diverses perçues par la douane   

Chapitre Ier : Taxes intérieures.   

Art. 266 quinquies. – 1. Sont soumis à une taxe 
intérieure de consommation, lorsqu’ils sont destinés à être 
utilisés comme combustible ou dans les conditions prévues 
au d du 2° du tableau B du 1 de l’article 265, le gaz naturel 
repris aux codes NC 2711-11 et 2711-21 et les produits 
auxquels il est équivalent, au sens du 3 de l’article 2 de la 
directive 2003/96/ CE du Conseil du 27 octobre 2003 
restructurant le cadre communautaire de taxation des 
produits énergétiques et de l’électricité. 

  

2. Le fait générateur de la taxe intervient lors de la 
livraison de ces produits par un fournisseur à un utilisateur 
final et la taxe est exigible au moment de la facturation, y 
compris des acomptes, ou au moment des encaissements si 
ceux-ci interviennent avant le fait générateur ou la 
facturation. Le fait générateur intervient et la taxe est 
également exigible au moment de l’importation, lorsque 
ces produits sont directement importés par l’utilisateur 
final pour ses besoins propres. 

  

Dans les autres cas, le fait générateur et 
l’exigibilité de la taxe interviennent lors de la 
consommation de ces produits effectuée sur le territoire 
douanier de la France par un utilisateur final. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037988864&cidTexte=LEGITEXT000006071570&dateTexte=20190515&fastPos=1&fastReqId=406297923&oldAction=rechExpTexteCode
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3. La taxe est due :   

a) Par le fournisseur de gaz naturel.   

Est considérée comme fournisseur de gaz naturel 
toute personne titulaire de l’autorisation prévue au I de 
l’article 5 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative 
aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public 
de l’énergie ; 

  

b) A l’importation, par la personne désignée 
comme destinataire réel des produits sur la déclaration en 
douane d’importation ; 

  

c) Par l’utilisateur final mentionné au dernier alinéa 
du 2. 

  

4. a. Les produits mentionnés au 1 ne sont pas 
soumis à la taxe intérieure de consommation prévue au 1 
lorsqu’ils sont utilisés : 

1° Le a du 4 de l’article 266 quinquies est 
complété par un 4° ainsi rédigé : 

� 

1° Autrement que comme combustible, sous 
réserve des dispositions de l’article 265 ; 

  

2° A un double usage au sens du 2° du I de 
l’article 265 C ; 

  

3° Dans un procédé de fabrication de produits 
minéraux non métalliques mentionné au 3° du I de 
l’article 265 C. 

  

  
 

« 4° Pour la consommation des ménages en 
situation de précarité énergétique au sens de 
l’article L. 124-1 du code de l’énergie. » ; 

� 

 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 

  

Art. 266 quinquies C. – 1. Il est institué une taxe 
intérieure sur la consommation finale d’électricité relevant 
du code NC 2716 de la nomenclature douanière, fournie 
ou consommée quelle que soit la puissance souscrite, et 
qui est dénommée « contribution au service public de 
l’électricité ». 

  

2. Le fait générateur de la taxe intervient lors de la 
livraison de l’électricité par un fournisseur à chaque point 
de livraison situé en France d’un utilisateur final. La taxe 
est exigible au moment de la livraison. Toutefois, lorsque 
la livraison donne lieu à des décomptes ou à des 
encaissements successifs et que le redevable a exercé 
l’option prévue au second alinéa du a du 2 de l’article 269 
du code général des impôts, l’exigibilité intervient au 
moment du débit. 

  

L’exigibilité intervient, en tout état de cause, dès la 
perception d’acomptes financiers lorsqu’il en est demandé 
avant l’intervention du fait générateur. 

  

Dans le cas mentionné au 2° du 3 du présent 
article, le fait générateur et l’exigibilité de la taxe 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037988902&cidTexte=LEGITEXT000006071570&dateTexte=20190515&fastPos=8&fastReqId=1781669423&oldAction=rechExpTexteCode
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interviennent lors de la consommation de l’électricité. 

3. Sont redevables de la taxe :   

1° Les fournisseurs d’électricité.   

Un fournisseur d’électricité s’entend de la personne 
qui produit ou achète de l’électricité en vue de la revendre 
à un consommateur final. 

  

Le montant de la taxe dû par les fournisseurs 
apparaît distinctement, en addition au prix de vente de 
l’électricité, sur les factures qu’ils émettent ou qui sont 
émises pour leur compte ; 

  

2° Les personnes qui produisent de l’électricité et 
l’utilisent pour leurs propres besoins. 

  

4. L’électricité n’est pas soumise à la taxe 
mentionnée au 1 dans les cas suivants : 

2° Le 4 de l’article 266 quinquies C est complété 
par un 5° ainsi rédigé : 

� 

1° Lorsqu’elle est principalement utilisée dans des 
procédés métallurgiques, d’électrolyse ou de réduction 
chimique. Le bénéfice de la présente mesure ne s’applique 
pas aux quantités d’électricité utilisées pour des besoins 
autres que ceux de ces procédés ; 

  

2° Lorsque sa valeur représente plus de la moitié 
du coût d’un produit ; 

  

3° Lorsqu’elle est utilisée dans des procédés de 
fabrication de produits minéraux non métalliques classés 
conformément au règlement (CEE) n° 3037/90 du Conseil, 
du 9 octobre 1990, relatif à la nomenclature statistique des 
activités économiques dans la Communauté européenne ; 

  

4° Lorsqu’elle est consommée dans l’enceinte des 
établissements de production de produits énergétiques, 
pour les besoins de la production des produits énergétiques 
eux-mêmes ou pour ceux de la production de tout ou partie 
de l’énergie nécessaire à leur fabrication. 

  

  
 

« 5° Lorsqu’elle est consommée par des ménages 
en situation de précarité énergétique au sens de 
l’article L. 124-1 du code de l’énergie. » 

� 

 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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 Article 4 

 

Code général des impôts   

Livre premier : Assiette et liquidation de l’impôt   

Première Partie : Impôts d’État   

Titre II : Taxes sur le chiffre d’affaires et taxes 
assimilées 

  

Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée   

Section V : Calcul de la taxe   

I : Taux 
 

  

B : Taux réduit 
 

  

Art. 278-0 bis (Article 278-0 BIS - version 10.0 
(2019) - Vigueur avec terme). – La taxe sur la valeur 
ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui 
concerne : 

  

A. – Les opérations d’achat, d’importation, 
d’acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, 
de commission, de courtage ou de façon portant sur : 

  

1° L’eau et les boissons non alcooliques ainsi que 
les produits destinés à l’alimentation humaine à 
l’exception des produits suivants auxquels s’applique le 
taux prévu à l’article 278 : 

  

a) Les produits de confiserie ;   

b) Les chocolats et tous les produits composés 
contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, 
le chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les 
fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au taux 
réduit de 5,5 % ; 

  

c) Les margarines et graisses végétales ;   

d) Le caviar ;   

1° bis Les produits de protection hygiénique 
féminine ; 

  

2° Les appareillages, équipements et matériels 
suivants : 

  

a) Les appareillages pour handicapés mentionnés 
aux chapitres Ier et III à VII du titre II et au titre IV de la 
liste des produits et des prestations remboursables prévue à 
l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; 

  

b) Les appareillages pour handicapés mentionnés 
au titre III de la liste précitée ou pris en charge au titre des 
prestations d’hospitalisation définies aux articles 
L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste 
est fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037985965&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20190515&fastPos=11&fastReqId=150336968&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037985965&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20190515&fastPos=11&fastReqId=150336968&oldAction=rechExpTexteCode
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santé et du budget ; 

c) Les équipements spéciaux, dénommés aides 
techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée 
par arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus 
exclusivement pour les personnes handicapées en vue de la 
compensation d’incapacités graves ; 

  

d) Les autopiqueurs, les appareils pour lecture 
automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour 
insuline, les stylos injecteurs d’insuline et les bandelettes 
et comprimés pour l’autocontrôle du diabète ; 

  

e) Les appareillages de recueil pour incontinents et 
stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages 
d’irrigation pour colostomisés, les sondes d’urétérostomie 
cutanée pour stomisés urinaires, les solutions d’irrigation 
vésicale et les sondes vésicales pour incontinents 
urinaires ; 

  

f) Les ascenseurs et matériels assimilés, 
spécialement conçus pour les personnes handicapées et 
dont les caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre 
chargé de l’économie et des finances ; 

  

Pour les appareillages, équipements et matériels 
mentionnés aux c et f du présent 2°, la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux réduit de 5,5 % s’applique également aux 
opérations définies à l’article 1709 du code civil ; 

  

3° Les livres, y compris leur location. Le présent 3° 
s’applique aux livres sur tout type de support physique, y 
compris ceux fournis par téléchargement ; 

  

B. – Les abonnements relatifs aux livraisons 
d’électricité d’une puissance maximale inférieure ou égale 
à 36 kilovoltampères, d’énergie calorifique et de gaz 
naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu’elle est produite au moins à 
50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, de 
l’énergie solaire thermique, des déchets et d’énergie de 
récupération ; 

Le B de l’article 278-0 bis du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

� 

La puissance maximale prise en compte correspond 
à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site ; 

  

  
 

« Le même taux est applicable à la première 
tranche de consommation appelée “tranche de 
consommation de première nécessité”. Le niveau de cette 
tranche est fixé par décret en Conseil d’État, en tenant 
compte notamment de la composition familiale ; ». 

� 

 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

  

  
 Article 5 

 

 Le Gouvernement remet au Parlement, dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, un bilan de la libéralisation du marché de 
l’énergie. 
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Article 6 

 

  
 

La perte de recettes résultant pour l’État des 
articles 3 et 4 est compensée, à due concurrence, par 
l’augmentation du taux de l’impôt sur les sociétés. 
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